
s"i#,;xÉ'\ dir-Pug
Ville de SAINT-GERMAIN-DU-PUY

CHER

En exercice : 29
Présents : 20
Âbsents représentés : I
Âbsents non représentés : /
Ne prennent pas part au vote : /
Votants : 29
Date de convocation : 03 décembre 2024
Date d'affichage de la convocation : 03 décembre 2024
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Séance du 10 décembre 2024

Déli bération n" D81.2024-1 2-1 47

Væu relatif à la reconsidération de I'effort demandé aux collectivités du fait de
la dégradation des fTnances publiques

Le 10 décembre à 19 heures, Ie Conseil Municipal s'est réuni en séance publique, sous la
présidence de lVladame Marie-Christine BAUDOUIN, Maire

Présents : AILLOT Sonia. BAUDOUIN Marie-Christine. BIESSE Thieny. BROUSSE Franck.
CATON Samuel. CERVEAU Frédéric. CORBION Rémy. DESROCHES Gilles. DUPLAIX
Nathalie. DUR-TOIVAS Chantal. FLEURIER-LEFORT Gaëlle. FOSSET Jean-François.
GROSJEAN Yoann. LE PAVOUX Éric. LEUILLER Patricia, MERCIER Martine. MIGNON
Brigitte. MONDON Josiane. PRUDENTAdrien. PRUDENT Didier.

Absents non représentés : /

N'ont pas pris part au vote : /

Secrétaire de séance : LE PAVOUX Éric

Conseil lvlunicipal du 10 décembre 2024 - Délibération n" DËL.2024-12-147

Absents ayant donné un pouvoir: CLOSTRE Jacques à BAUDOUIN l\/arie-Christine.
DACQUIN Sébastien à PRUDENTAdrien. GAUTRON l\/arina à LE PAVOUX Eric. GIRARD
LEBRUN à FLEURIER-LEFORT Gaêlle. JORO Vincent à PRUDENT Didier. LECLERC
Stéphanie à CATON Samuel. LEGER Pauline à TVONDON Josiane. IVIANIVERT Sonia à
MIGNON Brigitte. MEGHERBI Djamel à CERVEAU Frédéric.
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Rapporteur : La lilaire

Le Conseil Municipal,

Vu l'article 72 de la Constitution, garantissant l'autonomie des collectivités territoriales,

Vu l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n' 2023-1195 du 18 décembre 2023 de programmation des finances publiques pour
les années 2023 à 2027 ,

Vu le Projet de Loi de Finances pour 2025, n" 324 déposé le jeudi 10 octobre 2024,

Considérant que les collectivités territoriales ne sont en rien responsable du déficit public
entre 2019 et 2023, celles-ci ayant dégagé un solde cumulé positif de + 1.9 milliards d'Euros
alors que I'État dégageait pour sa part un solde négatif cumulé de - 690.7 milliards d'Euros,

Considérant le Projet de Loi de Finances pour 2025 initialement prévu représente une
offensive, dont la nature est sans précédent contre l'autonomie financière des communes et
leur capacité à remplir leurs missions de service public,

Considérant que la réduction du Fonds de Compensation de la TVA (FCTVA) et du Fonds
Vert, ainsi que la stabilisation de la dynamique de TVA, auront des effets négatifs sur les
capacités d'investissement des collectivités locales, notamment dans les projets liés à la

transition écologique et aux équipements publics,

Considérant que le relèvement des cotisations retraite employeur pour Ia CNRACL, alors
que ce régime a dégagé d'importants excédents au cours des dernières années, constitue
une augmentation supplémentaire injustifiée imposée aux collectivités locales et qui
majorera mécaniquement leurs dépenses de fonctionnement à effectifs équivalents,

Considérant que le cadre législatif actuel ne permet pas aux collectivités territoriales de
disposer de la visibilité budgétaire nécessaire pour planifier leurs investissements à moyen
et long terme, ni de compenser les pertes de ressources imposées unilatéralement par l'Etat,

Le rapport de lt/adame la Maire au Conseil Municipal entendu,

Après en avoir délibéré,

r APPROUVE le vceu exposé ci-joint pour un nouveau Projet de Loi de Finances qui
ne dégraderait pas injustement les finances publiques locales au risque d'engendrer la

fermeture de services publics essentiels à la population,

. DEMANDE de revoir l'ensemble des mesures proposées dans le Projet de Loi de
Finances 2025,

o DEMANDE que la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) soit réformée et
indexée sur l'inflation.

Délibération adoptée à l'unanimité

Le secrétai La lvlaire,

Éric LE PAVO l\4 a rie h

78390

n

Madame la Maire certifie sous sa responsabirlté
le caractère exécutoire de cet acte, informe que
la présente délibération peut faire I'obiet d'un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif d'Orléans dans un délai de deux mois
à compter de la présente publication en date du
11 décembre 2024 par voie d'affichage sous forme
électronique sur le site internet de la Ville :
htlos://www.sain tqermaindubuv.fr
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  CM 10.12.2024 

VŒU RELATIF À LA RECONSIDÉRATION DE L’EFFORT DEMANDÉ  
AUX COLLECTIVITÉS DU FAIT DE LA DÉGRADATION 

 DES FINANCES PUBLIQUES 
 

Rapporteur : La Maire  
 

• Note explicative de synthèse 

Le projet de loi de finances pour 2025 déposé par le Gouvernement BARNIER prévoit une 
contribution des collectivités locales au redressement des finances publiques à hauteur de 5 
milliards d’euros. Cette contribution était jointe à d’autres mesures telles que la réduction du fonds 
vert et de la hausse des cotisations à la CNRACL. 

Dans ce cadre, le 30 octobre, les associations représentatives des élus du bloc communal ont 
unanimement et fermement exprimé leur opposition aux prélèvements que l’État entend imposer 
aux communes et à leurs groupements dans le cadre des projets de lois de finances et de 
financements de la sécurité sociale pour 2025.  

Si les élus locaux ont toujours reconnu qu’il existe une communauté de destin entre décideurs 
publics devant les comptes de la nation, nos collectivités locales, de l’hexagone et de l’Outre-Mer, 
ne sont pas responsables des déficits ou de l’endettement de l’État. Les collectivités votent leur 
budget à l’équilibre et contrairement à l’État, leur dette reste stable depuis les premières lois de 
décentralisation. 

Ces économies demandées aux communes représentent une offensive, dont la nature est sans 
précédent contre leur autonomie financière et leur capacité à remplir leurs missions de service 
public.  

Par ailleurs, les efforts considérables demandés au conseil départemental, à la communauté 
d’agglomération et au conseil régional entraîneront également des répercussions significatives 
pour notre territoire et pour nos communes.  

Pour notre commune, notre bassin de vie et ses habitants, les conséquences sont trop graves. Ce 
sont les habitants d’aujourd’hui qui vont être pénalisés par le repli des services publics de 
proximité et ce sont leurs enfants qui vont pâtir d’une décélération des investissements concourant 
à la lutte contre le réchauffement climatique. 

Au-delà, le cadre politique actuel ne permet pas aux collectivités territoriales de disposer de la 
visibilité budgétaire nécessaire pour construire leurs budgets et planifier leurs investissements à 
moyen et long terme, ni de compenser les pertes de ressources imposées unilatéralement par 
l’État. La méthode employée actuellement pour imposer des mesures, sans concertation ou 
discussion avec les collectivités, risque de durablement entacher leur confiance. 

Les mesures financières prévues dans le projet de loi de finances initialement présenté auront 
pour conséquences :  

- La hausse du recours à l’emprunt pour la commune, dans la mesure où certains chantiers, 
à un an et demi de la fin du mandat, sont lancés et ne peuvent être abandonnés, 

- La fragilisation des services publics et des réponses apportées aux besoins des habitants, 

- La réduction des dépenses sociales pourtant indispensables à la cohésion nationale, 

- L’impossibilité de répondre à un niveau d’engagement important pour lutter contre le 
réchauffement climatique, alors même qu’une accélération des investissements s’impose, 

En conséquence, les élus du Conseil Municipal de Saint-Germain-du-Puy appelle le nouveau 
Gouvernement qui devrait être nommé dans les prochains jours et les parlementaires à revoir 
l’ensemble des mesures proposées dans le projet de loi de finances pour 2025 initialement 
construit, dans un souci de justice et d’effort mesuré demandé aux collectivités locales. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de : 

• APPROUVER le vœu exposé ci-joint pour un nouveau projet loi de finances qui ne 
dégraderait pas injustement les finances publiques locales au risque d’engendrer la fermeture 
de services publics essentiels à la population,  

• REVOIR l’ensemble des mesures proposées dans le projet loi de finances 2025, 

• DEMANDER que la Dotation Globale de Fonctionnement soit réformée et indexée sur 
l’inflation.  
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